
146 Chapitre VUI. - Maintien de la paix et de la securite internationales - -- - 
•á 6. Prie l'organisation de l'unite africaine, confor- 

mement a l'Article 54 de la Charte des Nations Unies 
de tenir le Conseil de securite pleinement au courant de 
toute action qu'elle entreprendra dans le cadre de la 
presente resolution; 

•á 7. Demande au Secretaire general de l'organisation 
des Nations Unies de suivre la situation au Congo et de 
faire rapport au Conseil de securite au moment appro- 
prie. n 
La question figure toujours parmi les questions dont le 

Conseil de securite est saisi 405. 

SiTUAllON EN RHODESIE DU SUD 

Decision du 6 mai 1965 (1202e seance) : 
Le Conseil a : 

i) Prie le Gouvernement du Royaume-Uni et tous les 
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
de ne pas accepter une declaration unilaterale d'inde- 
pendance de la Rhodesie du Sudpar le gouvernement 
de la minorite; 

ii) Prie le Royaume-Uni de mettre tout en pour 
empecher une declaration unilaterale d'independance; 

iii) Demande au Gouvernement du Royaume-Uni de ne 
transferer en aucun cas a sa colonie de la Rhodesie 
du Sud, telle qu'elle est actuellement gouvernee, 
aucun des pouvoirs ou attributs de la souverainete et 
de promouvoir i'accession du pays a l'independance 
par un systeme de gouvernement dkmocratique, 
conformement aux aspirations de la majorite de 
la population; 

iv) Demande en outre au Gouvernement du Royaume-Uni 
d'entreprendre des consultations avec tous les inte- 
resses pour reunir une conference de tous les partis 
politiques en vue de prendre de nouvelles dispositions 
constitutionnelles acceptables pour la majorite du 
peuple de la Rhodesie du Sud, ajin de f i e r  une date 
aussi proche que possible pour l'independance; 

v) Decide de maintenir la question de la Rhodesie du 
Sud a son ordre du jour. 

Par une lettre 400 en date du 21 avril 1965, les represen- 
tants de l'Algerie, du Burundi, du Cameroun, du Congo 
(Brazzaville), du Congo (Republique democratique), de 
la Cote d'Ivoire, du Dahomey, de l'Ethiopie, du Gabon, 
du Ghana, de la Guinee, de la Haute-Volta, du Kenya, 
du Liberia, de la Libye, de Madagascar, du Malawi, du 
Mali, du Maroc, de la Mauritanie, du Niger, du Nigeria, 
de l'Ouganda, de la Republique arabe unie, de la Repu- 
blique centrafricaine, de la Republique-Unie de Tanzanie, 
du Rwanda, du Senegal, du Sierra Leone, de la Somalie, 
du Soudan, du Tchad, du Togo, de la Tunisie et de la 
Zambie ont prie le President de convoquer d'urgence le 
Conseil de securite pour examiner •á la  situation tres 
grave •â existant en Rhodesie du Sud. 

Dans le memorandum explicatif joint a la lettre, il etait 
declare que la situation en Rhodesie du Sud etait telle 
qu'elle menacait la paix et la securitd internationales en 

405 Les communications ci-apr.?s relatives cette question ont 
et6 recues ulterieurement pendant la p6riode sur laquelle porte le 
pr6sent Suppldmenf : S/6138 du 5 janvier 1965 et SI6172 du 3 fevrier 
1965. Dac. off, 20P annde, Suppl. de /am.-mars 1965, p. 6,41 et 42. 

40Q/6294 et Add.1, Doc. 08, ZOL annde, Suppl. d'a'avr.-pin 1965, 
p. 45 B 47 

Afrique et dans le monde entier, et qu'il fallait que le 
Conseil examin& cette situation de toute urgence. 11 y 
etait egalement dit qu'en depit des resolutions 1747 (XVI), 
1760 (XVII), 1883 (XVIII) et 1889 (XVIII) de l'Assemblee 
generale, des efforts deployes par le Comite special cree en 
application de la resolution 1654 (XVI) et par le Secretaire 
general de l'organisation des Nations Unies, ainsi que 
des nombreux appels lances par les chefs d'Etat et de 
gouvernement africains, le Royaume-Uni n'avait rien fait 
pour appliquer la resolution 1514 (XV) a •á sa colonie de 
la Rhodesie du Sud •â. De plus, l'intensification de la 
repression exercee contre les dirigeants nationalistes afri- 
cains, la decision d'organiser des elections sur la base de 
la Constitution de 1961 et les menaces du •á soi-disant 
Premier Ministre du territoire de proclamer l'indepen- 
dance •â de la Rhodesie du Sud sans tenir compte de 
l'opinion de la population africaine avaient provoque 
une deterioration de la situation et avaient ete qualifiees 
de •á menace a la paix et a la dcurite internationales •â. 

A la 1194e seance, le 30 avril 1965, apres que le repre- 
sentant du Royaume-Uni eut reitere les reserves qu'il 
avait formulees a la 1064e seance au sujet du defaut de 
competence du Conseil en la matiere 407, le Conseil de 
securite a adopte 408 son ordre du jour et il a examine la 
question de sa 1194e a sa 1202e seance, entre le 30 avril et 
le 6 mai 1965. Les representants du Senegal et de l'Algerie 
ont ete invites a participer au debat 409. 

S'exprimant au nom de tous les Etats membres de 
l'organisation de l'unite africaine, les representants 
du Senegal * et de l'Algerie * ont declare, aux 1 194e et 
1197e seances, que les evenements etlesdeclarationsrecents 
montraient clairement que la Rhodesie du Sud s'etait 
engagee sur la voie de l'illegalite, de l'injustice et de la 
repression flagrante, et que l'objectif du Gouvernement 
de la Rhodesie du Sud etait d'obtenir une majorite confor- 
table aux elections fixees au 7 mai 1965, de facon a pouvoir 
proclamer l'independance. Ils ont accuse le Royaume-Uni 
de renforcer les moyens du Gouvernement •áraciste •â de 
Rhodesie du Sud en mettant a sa dispositron les forces 
aeriennes de la Federation centrafricaine apres la disso- 
lution de celle-ci en decembre 1963, et d'etre plus soucieux 
des interets des colons que de ceux de la majorite africaine. 
Aussi une minorite avait-elle recu le pouvoir de legiferer 
et de decider du sort de la majorite africaine. L'adoption 
de certaines •á lois racistes et repressives •â indiquait claire- 
ment quelle etait la politique qui serait poursuivie. 

Ces rcprejenranrs consideraicm que les accords que La 
Rhod6sir du Sud avait r2cemmeni conclus avec le Pvrrueal 
et l'Afrique du Sud constituaient une tentative de la 
de M. Smith de •áse premunir contre toutes sortes de 
difficultes previsibles •â. Rappelant que, par ses resolutions 
1747 (XVI), 1760 (XVII), 1883 (XVIII) et 1889 (XVIII), 
l'Assemblee generale avait prie la Puissance administrante 
du territoire de la Rhodesie du Sud de prendre un certain 
nombre de mesures pour retablir la securite a l'interieur 
du pays, ils ont declare qu'il etait •á grand temps •âpour le 
Royaume-Uni d'agir conformement a ces resolutions. Ils 
ont ajoute que, puisque la Rhodesie du Sud etait toujours 
colonie britannique et appartenait a la Couronne, le 
Royaume-Uni pouvait legalement utiliser la force - 
comme il l'avait deja fait dans le passe. ((Admettre le 
contraire, c'est reconnaitre un droit de secession a une 

407 1194e seance, par. 6 .  
408 1194e dance, par. 7. 
409 1 194e seance, par 8 .  
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colonie qui ne remplit pas encore les conditions necessaires 
pour une accession normale a l'independance. •â En sug- 
gerant des mesures a employer eventuellement, ils out 
rappele les propositions enoncees dans le projet de reso- 
lution elabore par le Comite special (S/6300), selon les- 
quelles il faudrait : 1) empecher les elections du 7 mai 
d'avoir lieu; 2) liberer toutes les personnes arbitrairement 
arretees et abolir toutes les lois discriminatoires qui 
avaient ete promulguees en vertu de la Constitution de 
1961; et 3) retablir les libertes publiques et les droits 
civiques et preparer la Rhodesie du Sud a l'independance 
en organisant une conference constitutionnelle. Par 
contre, si le Royaume-Uni permettait a M. Smith d'etablir 
un regime fonde sur la suprematie des Blancs, creant ainsi 
une situation analogue a celle de l'Afrique du Sud avec 
les menaces qu'elle impliquerait pour la paix et la securite 
internationales, alors le Royaume-Uni devrait assumer 
l'entiere responsabilite des graves consequences qui en 
decouleraient 410. 

Aux 1194e et 1197e seances, tenues entre le 30 avril et le 
4 mai 1965, le representant du Royaume-Uni a donne un 
apercu general de la politique de son gouvernement en ce 
qui concerne la Rhodesie du Sud, apercu qui peut etre 
resume comme suit : 1) le Gouvernement britannique 
devait etre assure que toute base sur laquelle I'indepen- 
dance serait envisagee etait acceptable pour la population 
du pays dans son ensemble; 2) ce n'etait pas au moyen de 
methodes inconstitutionnelles ou illegales qu'il fallait 
rechercher une solution, mais par la negociation; 3) il ne 
devait subsister aucun doute dans l'esprit de personne 
quant a la situation constitutionnelle reelle on aux conse- 
quences politiques et economiques qu'emtrainerait une 
declaration illegale d'independance. Ces principes ont ete 
reaffirmes dans une declaration faite le 27 octobre 1964, 
dont la peroraison etait la suivante : 

•á 8. En bref, une declaration illegale d'independance 
de la part de la Rhodesie du Sud mettrait fin aux rela- 
tions avec la Grande-Bretagne, et elle l'isolerait du reste 
du Commonwealth, de la plupart des gouvernements 
etrangers et des organisations internationales, lui infli- 
gerait un prejudice economique desastreux et la laisse- 
rait seule et presque sans amis dans un continent en tres 
grande partie hostile 411. n 
Le representant du Royaume-Uni a rappele les efforts 

deployes par son gouvernement pour entamer des nego- 
ciations et a suggere que, aussi longtemps qu'il y aurait la 
moindre possibilite d'eviter ou d'empecher le desastre par 
la negociation, il faudrait y consacrer tous ses efforts. II a 
de plus declare que •á renoncer maintenant a la negociation 
serait certainement faire preuve d'inconsequence. Faire 
quoi que ce soit, au Conseil ou ailleurs, qui puisse rendre 
la negociation plus difficile, ruiner ce qui reste d'espoir de 
parvenir a une solution pacifique ou contribuer an desas- 
tre meme que nous voulons le plus eviter meriterait 
incontestablement la reprobation generale •â. En outre, le 
Gouvernement britannique estimait que c'etait a lui seul 
qu'il appartenait de conduire la Rhodesie a l'indepen- 
dance, mais que la Rhodesie jouissait deja de l'autonomie 
interne. Par consequent, la decision. d'organiser des elec- 
tions le 7 mai relevait du Gouvernement rhodesien, et le 
Gouvernement du Royaume-Uni n'avait pas a intervenir 
. -- 

410 P O U ~  k texte des declarations pertinentes, voir : 1194e seance : 
Algerie *, par. 51 a 88; Senegal *, par. 14, 20 a 48; 11978 sdance : 
Algerie *, par. 89 a 98; Senegal *, par. 72 a 80. 

"1 A/AC.109/L.187, annexe 1, append. 1, par. 8. 
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dans cette question et n'avait pas qualite pour le faire. 
Pour conclure, le representant du Royaume-Uni a declare 
que •á l'on n'obtiendrait rien de bon - bien au contraire 
- en suggerant des mesures inconstitutionnelles •â, que 
son gouvernement ne saurait prendre 412. 

A la 1199e seance, le 5 mai 1965, le representant de la 
Cote d'Ivoire a presente un projet de resolution 418 ayant 
egalement pour auteurs la Jordanie et la Malaisie. Ce 
projet de resolution, qui a ete revise le meme jour 4'4, 
prevoyait que le Conseil de securite inviterait notamment 
le Gouvernement du Royaume-Uni et tous les Etats 
Membres des Nations Unies a ne pas accepter une decla- 
ration unilaterale d'independance de la Rhodesie du Sud 
proclamee par le gouvernement de la minorite, et prierait 
en outre le Gouvernement du Royaume-Uni d'appliquer 
certaines autres mesures. 

A la 1201e seance, le 5 mai 1965, Ie representant de 
l'URSS a soumis des amendements 416 au projet de reso- 
lution commun. Ces amendements, sous leur forme revi- 
see 416, suggeraient de supprimer les paragraphes 3 et 4 
du dispositif du projet de resolulion et de les remplacer 
par un texte priant le Royaume-Uni de revoquer les elec- 
tions fixees au 7 mai en vertu de la Constitution de 1961 ; 
et de supprimer, au paragraphe 5, les mots ne transferer 
en aucun cas a sa colonie de la Rhodesie du Sud, telle 
qu'elle est actuellement gouvernee, aucun des pouvoirs ou 
attrjbuts de la souverainete et de promouvoir l'accession 
du pays •â et de les remplacer par les mots •á prendre les 
mesures necessaires pour que la Rhodesie du Sud accede 
immediatement •â. 

A la 1202e seance, le 6 mai 1965, le Conseil de securite 
s'est prononce sur le projet de resolution et les amende- 
ments. Les amendements presentes par l'URSS ont ete 
rejetes par une voix pour, 2 contre, et 8 abstentions 417. 

Le projet de resolution commun a ete adopte par 7 voix 
contre zero, avec 4 abstentions 418.11 etait ainsi concu 419 : 

•á Le Conseil de securife, 
((Ayant examine la situation en Rhodesie du Sud, 
((Rappelant les resolutions 1514 (XV), 1747 (XVI), 

1760(XVII), 1883(XVIII)et 1889 (XVII1)de l'Assemblee 
generale, en date des 14 decembre 1960, 28 juin 1962, 
31 octobre 1962, 14 octobre 1963 et 6 novembre 1963, 
ainsi que les resolutions du Comite special charge 
d'etudier la situation en ce qui concerne l'application 
de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux 
pays et aux peuples coloniaux, en particulier celle du 
22 avril 1965 (A/AC.IOQ/I 12), 

•á Faisant siennes les demandes maintes fois adressees 
par l'Assemblee generale et le Comite special au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord pour obtenir : 

412 1194eseance,par.91 a 103,109, 110 et 117; 1197e seance : 
par. 39 a 43. 

4x8 Sl6329, 1199e seance : par. 61 k 76. 
414 Sl6329lRev.l. Meme texte que dans SIRES1202 (1965), 

Doc. off., 205 annee, Resolutions et decisions du Conseil de securite, 
1965, p. 6 et 7. 

415 516332, 1201e seance, par. 31 & 40. 
"8 S/6332/Rev.l, 1202e seance, par. 85. 

12OZe seance, par. 86. 
418 1202e seance, par. 87. 
419 S/RES/202 (1965), Doc. o h ,  2Ue an?&', Resolul io~ et deci.~ions 

du Conseil de .securite, 1965, D. 6 et 7. 
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• á a )  La mise en liberte de tous les prisonniers politi- 
ques, detenus et personnes assignees a residence, 

b) L'abrogation de toute legislation repressive ou 
discriminatoire et en particulier du Law and Order 
(Maintenance) Act et du Land Apportionment Act, 

c( c) La levee de toutes les restrictions qui entravent 
l'activite politique et l'etablissement de la pleine liberte 
democratique et de l'egalite des droits politiques, 

(( Notant que le Comite special a attire l'attention du 
Conseil de securite sur la situation grave qui existe en 
Rhodesie du Sud et, en particulier, sur les suites serieu- 
ses qu'auraient les elections qui doivent avoir lieu le 
7 mai 1965, selon une constitution qui a ete rejetee par 
la majorite de la population de la Rhodesie du Sud et 
dont l'abrogation a ete demandee a maintes reprises 
par l'Assemblee generale et le Comite special depuis 
1962, 

((Profondement inquiet de la deterioration accrue de 
la situation dans le territoire resultant, d'une part, de 
la mise en application de ladite constitution de 1961, et, 
d'autre part, des evenements recents, particulierement 
des menaces du gouvernement minoritaire de declarer 
unilateralement I'independance, 

cc 1 .  Note la declaration du 27 octobre 1964 du 
Gouvernement du Royaume-Uni precisant les condi- 
tions dans lesquelles la Rhodesie du Sud pourrait 
acceder a l'independance; 

(c 2. Note en outre et approuve l'opinion de la majo- 
rite de la population de la Rhodesie du Sud de voir le 
Royaume-Uni convoquer une conference constitu- 
tionnelle; 

(c 3. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni et tous 
les Etats Membres de l'organisation des Nations Unies 
de ne pas accepter une declaration unilaterale d'inde- 
pendance de la Rhodesie du Sud par le gouvernement 
de la minorite; 

•á 4. Prie le Royaume-Uni de mettre tout en 
pour empecher une declaration unilaterale d'indepen- 
dance; 

cc 5. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni 
de ne transferer en aucun cas a sa colonie de la Rhodesie 
du Sud, telle qu'elle est actuellement gouvernee, aucun 
des pouvoirs ou attributs de la souverainete et de pro- 
mouvoir l'accession du pays a I'independance par un 
systeme de gouvernement democratique, conformement 
aux aspirations de la majorite de la popnlation; 

6. Demande en outre au Gouvernement du Royaii- 
me-Uni d'entreprendre des consultations avec tous 
les interesses pour reunir une conference de tous les 
partis p~iliiiqiies en \ iic d t  prcndre dc i i~~uv~. l l~ .s  dispoli- 
lions constitiirionnr.lles accent.ibles noiir In niaiorite du 
peuple de la Rhodesie du Sud, afin de fixer hue date 
aussi proche que possible pour l'independance; 

7. Decide de maintenir la question de la Rhodesie 
du Sud a son ordre du jour. •â 

Decision du 12 novembre 1965 (1258e seance) : 
Le Conseil a : 
i) Condamne la declaration unilaterale d'independance 

proclamee par une minorite raciste en Rhodesie du 
Sud; 

ii) Decide de prier tousles Etats de ne pas reconnaitre ce 
regime minoritaire raciste illegal de la Rhodesie du 

Sud et de s'abstenir de preter aucune assistance a ce 
regime illegal. 

Par une lettre en date du 11 
representant permanent du Royaume-Uni a informe le 
President du Conseil de securite que les autorites de 
Rhodesie avaient fait une declaration par laquelle elles 
pretendaient illegalement et unilateralement proclamer 
I'independance de la Rhodesie. Le Gouvernement du 
Royaume-Uni desirait informer le Conseil de securite de 
la situation qui avait ete ainsi creee ainsi que des mesures 
qu'il prenait pour y faire face. La convocation d'urgence 
du Conseil etait en consequence demandhe. 

Le 10 novembre 1965, le President de l'Assemblee 
generale a transmis au Conseil de securite le texte de deux 
tesolutions [2012 (XX) et 2022 (XX)] que l'Assemblee 
generale avait adoptees le 12 octobre 1965 et le 5 novembre 
1965, respectivement, sur la question de la Rhodesie du 
Sud. Dans la lettre 421 qu'il a adressee au Conseil, le 
President de l'Assemblee generale s'est refere aux para- 
graphes 12 et 13 de la resolution 2022 (XX), dans laquelle 
l'Assemblee generale attirait l'attention du Conseil de 
securite •ásur les menaces proferees par les autorites 
actuelles de Rhodesie du Sud .. n et •á sur la situation 
explosive en Rhodesie du Sud qui menace la paix et la 
securite internationales •â. 

Par une lettre 422 en date du 11 novembre 1965, les 
representants de l'Algerie, du Burundi, du Cameroun, du 
Congo (Brazzaville), de la Republique democratique du 
Congo, de la Cote d'Ivoire, du Dahomey, de l'Ethiopie, 
du Gabon, du Ghana, de la Guinee, de la Haute-Volta, 
du Kenya, du Liberia, de la Libye, de Madagascar, du 
Malawi, dii Mali, du Maroc, de la Manritanje, du Niger, 
du Ntgeria, de l'Ouganda, de la Republique arabe unie, 
de la Republique centrafricaine, de la Republique-Unie de 
Tanzanie, du Rwanda, du Senegal, du Siena Leone, de la 
Somalie, du Soudan, du Tchad, du Togo, de la Tunisie et 
de la Zambie ont demande au President du Conseil de 
securite de bien vouloir convoquer une (( session d'urgence 
du Conseil de securite pour examiner la situation creee en 
Rhodesie du Sud a la suite de la proclamation unilaterale 
d'independance •â par le gouvernement de la minorite 
blanche de ce pays. Il etait dit dans cette lettre que la 
proclamation unilaterale d'independance de la Rhodesie 
du Sud avait cree (c une menace a la paix et ?i la securite 
internationales •â. 

Par une lettre 423 en date du II novembre 1965, les 
representants de I'Afghanistan, de Ceylan, de Chypre, du 
Ghana, de l'Inde, de l'Irak, de l'Iran, de la Jordanie, du 
Kowett, de la Libye, de Madagascar, du Maroc, de la 
Mauritanie, de l'Ouganda, du Pakistau, des Philippines, 
du Sierra Leone, de la Somalie, du Soudan, de la Syrie, de 
la Thailande et de la Turquie ont demande au President 
du Conseil de securite d'examiner la grave situation creee 
en Rhodesie du Sud par la declaration unilaterale 
d'independance emanant • á d u  gouvernement de la 
minorite blanche •â. La lettre precisait que la declaration 
unilaterale d'independance aggravait une situation deja 
explosive et menacait la paix et la securite internationales. 

420 S/6896, Doc. 08, 20e annie, Suppl. d'ocf.-dec. 1965, p. 354. 
S/6897, Doc. off., 20e annee, Suppl. d'ocr.-dec. 1965, p. 355. 

422 S16902, Dac. off. ,  208 anfiee, Suppl. d'oct.-ddc. 1965, p. 357 
et 358. 

423 S/6903, Doc. off., ZOOe annea. Suppl. &cf.-dec. 1965, p. 358 
et 359. 
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Par une lettre 4z4 en date du 11 novembre 1965, le 
President de l'Assemblee generale a transmis au Conseil 
de securite le texte de sa resolution 2024 (XX), du 
11 novembre 1965, dans laquelle il etait recommande au 
Conseil de securite d'examiner d'urgence la situation en 
Rhodesie du Sud. 

A sa 1257e seance, le 12 novembre 1965, le Conseil de 
securite a decide d'inscrire la question a son ordre du 
jour 425 et l'a examinee de sa 1257e a sa 1265e seance, enlre 
le 12 et le 20 novembre 1965. Les representants de 
l'Algerie, de l'Inde, du Pakistan, du Ghana, dc la Zambic, 
du Sierra Leone, du Senegal, du Mali, du Nigeria, du 
Portugal, de l'Afrique du Sud, de la Republique-Unie de 
Tanzanie et plus tard ceux de la Guinee, de l'Ethiopie, de 
la Mauritanie, de la Gambie, de la Jamaique, de la 
Somalie et du Soudan ont ete invites prendre part aux 
debats 428. Le Portugal et l'Afrique du Sud 428 ont 
decline l'invitation faite par le Conseil de securite de 
participer a la discussion sur la question. 

Dans sa declaration liminaire devant le Conseil a sa 
12578 seance, le 12 novembre 1965, le representant du 
Royaume-Uni a explique que son pays avait demande 
que le Conseil de securite se reunisse immediatement afin 
d'examiner la situation en Rhodesie du Sud creee par la 
declaration d'independance proclamee par une minorite 
raciste. Le Gouvernement britanniaue estimait au'il s'aeis- 
sait la d'un acte illegal et nul et'ant donne que seui le 
Parlement britannique avait te droit et le pouvoir d'ac- 
corder l'independance a la Rhodesie du Sud. II a fait 
observer qu'une tentative faite pour etablir en Afrique un 
regime illegal, fonde sur la domination d'une minorite, 
etait d'interet mondial. Telle etait la raison principale pour 
laquelle le Conseil de securite avait ete saisi de cetle 
question. Apres avoir decrit les mesures prises par le 
Royaume-Uni pour faire face a la declaration illegale et 
retablir la legalite en Rhodesie du Sud, le representant du 
Royaume-Uni a fait appel a la bonne volonte, a la coope- 
ration et au soutien actif de tous ceux qui acceptaient les 
principes contenus dans la resolution adoptee par l'As- 
semblee generale. II a precise que le Gouvernement bri- 
tannique ne croyait pas que •ále recours a la force mili- 
taire saurait resoudre ce probleme •â. II a invite tous les 
Etats Membres des Nations Unies a refuser de reconnaitre 
le regime illegal en Rhodesie du Sud, a interdire toutes 
exportations d'armes vers ce pays, a imposer des reslric- 
tions de change, a refuser tous avantages commerciaux 
et a interdire l'importation de tabac el de sucre provenant 
de la Rhodesie du Sud. 11 a exprime l'avis que (( si tous les 
Membres de l'organisation des Nations Unies nous aident 
sincerement A appliquer ces mesures, l'economie du pays 
s'en ressentira durement D 439. 

A la meme seance, s'exprimant au uom des Etats afri- 
cains, le representant du Ghana * a brosse l'historique du 
probleme et a fait observer que, par sa declaration uni- 
laterale d'independance, M. Ian Smith et ses (( complices 
racistes •â avaient provoque une crise grave qui faisait 

4%4 516908, DOC. off., 205 annee, Suppl. d'oc!.-dec. 1965, p. 359. 
426 12578 seance, par. 5. Au sujet des invitations a participer aux 

debats, voir char>. iiI, cas nos 3 et 18. 
426 1257e seance, par. 6 et 7; 125Se seance, par. 1 et 2; 

1259@ seance, par. l et 2; 126Ie seance, par. 1 et 2; 1263e seance, 
nnt 1 e.t 2 

. .. 
~i6935: ibid..i..365. 

a9 1257e seance, par. 10 A 36. 

planer une immense menace sur la paix et la securite 
mondiales. Il a fait remarquer ue cet acte n'avait cause 
aucune surprise. Des 1963, les 2 tats africains avaient mis 
en garde le Royaume-Uni contre les consequences dange- 
reuses qu'aurait le transfert de forces armees puissantes au 
gouvernement (( minoritaire raciste N de Rhodesie du Sud. 
Les Etats africains avaient ensuite demande an Conseil de 
securite d'inviter le Gouvernement du Royaume-Uni a ne 
transferer a sa colonie de Rhodesie du Sud aucun pouvoir 
ou attribut de la souverainete jusqn'a ce que fut instaure 
un gouvernement representatif de tous les habitants, et a 
ne pas transferer a la colonie de Rhodesie du Sud les 
forces armees et aeriennes, comme le prevoyait la Confe- 
rence de l'Afrique centrale de 1963. Cependant, le Gou- 
vernement du Royaume-Uni avait ignore ces inquietudes 
et ces avertissements en opposant son veto an projet de 
resolution qui avait ete presente alors par le Maroc, les 
Philippines et le Ghana. Le representant du Ghana a 
declare que la ((declaration unilaterale d'independance 
aurait de graves repercussions en Afrique •â, et il a ajoute 
que, lors de la recente Conference africaine au sommet, 
qui s'etait tenue a Accra du 21 au 25 octobre, les chefs 
d'Etat et de gouvernement avaient adopte une resolution 
sur la Rhodesie du Sud doiit le paragraphe 3 du dispositif 
etait ainsi concu : 

((Demande aux Nations Unies de considerer une 
telle declaration unilaterale d'independance comme une 
menace a la paix internationale et de prendre toute 
mesure qu'une telle situation requiert en conformite 
avec la Charte et d'aider a mettre en place un gouverne- 
ment de majorite en Rhodesie du Sud. •â 
Conformement a cette resolution, les Etats africains 

etaient venus devant le Conseil de securite et lui deman- 
daient de prendre les mesures appropriees prevues au 
Chapitre VI1 430 de la Charte puisque les evenements en 
Rhodesie du Sud constituaient veritablement une menace 
a la paix et a la securite internationales. Les representants 
de l'Afrique n'etaient pas venus devant le Conseil pour 
enteriner de vagues mesures d'une efficacite douteuse que 
pourrait prendre le Gouvernement du Royaume-Uni. Ce 
qu'il fallait, c'etait prendre des mesures plus energiques et 
de plus en plus efficaces pour ecraser la rebellion 451. 

A la meme seance, le representant du Senegal * a 
declare que l'acte perpetre par le Gouvernement de 
Rhodesie du Sud etait un veritable acte de piraterie inter- 
nationale. Si la rebellion restait impunie, elle saperait les 
fondements moraux du Commonwealth britannique; elle 
porterait atteinte a l'autorite de la Charte des Nations 
Unies ainsi qu'a la paix et a la s6curite internationales 
en Afrique. Il a fait observer que les mesures proposees 
par le Royaume-Uni etaient des sanctions economiques. 
Il en a appele a tous les Etats Membres pour qu'ils 
appuient les actes du Royaume-Uni mais il a declare que 
•á les moyens les plus energiques, y compris le recours & la 
force •â, devraient etre utilises 432. 

A la 1258e seance, le 12 novembre 1965, le representant 
de la Jordanie a propose que le Conseil adopte une reso- 
lution433 preliminaire condamnant l'action illegale du 
groupe minoritaire de Salisbury. Le Conseil de securite a 

*Q En ce qui concerne la discussion sur l'applicabilite du 
Chapitre VI1 de la Charte, voir chap. XI, cas nos 3 et 6. 

nal 1257e seance, par. 38 & 72. 
1257e seance, par. 95 a 107. 

438 1258e seance, par. 4 8. 
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adopte ce projet de resolution par 10 voix contre zero, 
avec une abstention 4a4. 

Le texte de la resolution etait le suivant 43 

( (Le  Conseil de securite 
•á 1. Decide de condamner la declaration unilaterale 

d'independance proclamee par une 
Rhodesie du Sud; 

(( 2. Decide de prier tous les Etats de ne pas recon- 
naitre ce regime minoritaire raciste illegal de la Rhodesie 
du Sud et de s'abstenir de preter aucune assistance a ce 
regime illegal. )•â 

Decision du 20 novembre 1965 (1269 seance) : 

Le Conseil a : 
i) Constate que la situation resultant de la proclama- 

tion de l'independance par les autorites illegales de 
Rhodesie du Sud etait extremement grave, qu'il 
convenait que le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord y mette fin 
et que son maintien dans le temps constituait une 
menace a la paix et a la securite internationales; 

ii) Reafirme sa resolution 216 (1965) du 12 novembre 
1965 et la resolution 1514 ( X V )  de l'Assemblee 
generale, en date du 14 decembre 1960; 

iii) Condamne l'usurpation du pouvoir par une minorite 
raciste de colons en Rhodesie du Sud et considere 
que la declaration d'independance proclamee par 
cette minorite n'a aucune validite legale; 

iv) Prie le Gouvernement du Royaume-Uni d'etouffer 
cette rebellion de la minorite raciste; 

v) Prie en outre le Gouvernement du Royaume-Uni de 
prendre toutes autres mesures appmpriees qui se 
reveleraient eficaces pour aneantir l'autorite des 
usurpateurs et pour mettre fin immediatement au 
regime minoritaire en Rhodesie du Sud; 

vi) Prie tous les Etats de ne pas reconnaftre cette 
autorite illegale et de n'entretenir avec elle aucune 
relation diplomatique ou autre; 

vii) Prie le Gouvernement du Royaume-Uni, la Consti- 
tution de 1961 ayant cesse de fonctionner, de prendre 
des mesures immediates pour permettre au peuple de 
Rhodesie du Sud de decider de son propre avenir 
conformement aux objectifs de la resolution 1514 
( X V )  de l'Assemblee generale; 

viii) Prie tous les Etats de s'abstenir de toute action qui 
aiderait et encouragerait le regime illegal et, en 
particulier, de s'abstenir de lui fournir des armes, de 
l'equipement et du materiel militaire, et de s'efforcer 
de rompre toutes les relations economiques avec la 
Rhodesie du Sud, notamment en imposant un em- 
bargo sur le petrole et les produits petroliers; 

ix) Prie le Gouvernement du Royaume-Uni d'appliquer 
d'nrgence et energiquement toutes les mesures qu'il 
avait annoncees, ainsi que celles qui sont mention- 
nees a l'alinea viii ci-dessus; 

x) Prie I'Organisation de l'unite africaine de faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour aider a l'application 
de la prdsente resolution, conformement au Cha- 
pitre VIII de la Charte des Nations Unies; 

484 125Xe seance, par. 29. 
"5 S/RES/216 (1965)/Rev.l, Doc. o . ,  20e annee, Resolutions el 

ddcisions du Con.scil de secriritd. 1965, p. 8. 

VIII. - Maintleri de la paix et de la securite internationales 
- 

xi) Decide de maintenir la question a l'etude afin 
d'examiner quelles autres mesures il po ' ' 

necessaire de prendre. 

Les representants du Mali *, de l'Inde *, du Nigeria * 
et de l'URSS, prenant la parole a la 1258e seance, ont 
rappele les resolutions 1747 (XVI), 1755 (XVII) et 1760 
(XVII) de l'Assemblee generale, et ont fait remarquer que 
l'Assemblee generale avait reaffirme que la Rhodesie du 
Sud etait un territoire non autonome au sens du Cha- 
pitre XI de la Charte et que le Royaume-Uni etait entiere- 
ment responsable du territoire. Ils ont ensuite passe en re- 
vue les efforts qui etaient deployesauseinde l'Organisation 
des Nations Unies ainsi que par l'Organisation de l'unite 
africaine pour amener le Royaume-Uni a redresser l'evo- 
lution dangereuse de la situation en Rhodesie du Sud. 

Considerant que la situation en Rhodesie du Sud 
constituait ((une menace a la paix et a la securite inter- 
nationales •â, ils ont demande que le Conseil l'examine 
compte tenu des dispositions du Chapitre VI1 de la Charte, 
et qu'il invite le Royaume-Uni i prendre des mesures 
efficaces, y compris le recouis a la force, pour retablir des 
conditions normales en Rhodesie du Sud afin que le 
peuple zimbabwe puisse jouir pleinement des dispositions 
de la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale. Les 
mesures prises par le Royaume-Uni etaient insuffisantes 
et inappropriees dans le contexte du probleme de la 
Rhodesie du Sud. Des sanctions economiques seules ne 
suffisaient pas. Ces mesures ne comportaient pas l'em- 
bargo total sur les exportations britanniques vers la 
Rhodesie du Sud, tout particulieremenl celles de petrole. 
L'embargo sur le tabac n'aurait aucune repercussion 
immediate sur l'economie de la Rhodesie du Sud, dans la 
mesure ou la derniere recolte de tabac avait ete deja 
vendue. En outre, a-t-on fait remarquer, pour que les 
sanctions economiques aient des repercussions sensibles 
en Rhodesie du Sud, il fallait s'assurer que ni l'Afrique du 
Sud ni le Portugal ne saboteraient l'operation. En conclu- 
sion, le fait que le Conseil de securite ait ete saisi de la 
question ne devait pas etre interprete comme impliquant 
que les pays africains renoncaient a prendre touteinitiative 
au cas ou le Conseil abdiquerait ses responsabilites ou au 
cas ou toute action du Conseil serait bloquee par un veto, 
comme cela s'etait passe en septembre 1963. Lors de leurs 
differentes reunions, les chefs d'Etat ou de gouvernement 
africains avaient pris des decisions sur la question de la 
Rhodesie du Sud, et ce serait commettre une grave erreur 
que de croire que ces decisions ne seraient pas appli- 
quees 436. 

Les representants du Pakistan *, de l'Algerie *, de la 
Cote d'Ivoire, du Sierra Leone *, de l'Ethiopie *, de ta 
Republique-Unie de Tanzanie *, de la Zambie *, de la 
Malaisie, de la Mauritanie,*, de la Jamaiqne ", du 
Soudan *, de la Somalie * et de la Jordanie, au cours des 
1259c a 12640 seances, tenues entre le 13 et le 19 novembre 
1965, ont declare que la proclamation unilaterale illegale 
d'independance prononcee par les autorites de Rhodesie 
du Sud avait menace la paix et la securite internationales. 
La situation et son evolution en Rhodesie du Sud avaient 
donne lieu a la profonde preoccupation qui avait trouve 
son expression dans la resolution adoptee par les chers 
d'Etat et de gouvernement africains lors de la Conference 
d'Accra en octobre 1965, par laquelle ils avaient demande 
au Royaume-Uni de considerer toute declaration uni- 

e% 1258e seance, par. 31 & 136 



Deuxieme partie - 
151 

laterale d'independance comme constituant une menace 
a la paix internationale et de prendre les mesures qu'exi- 
geait une telle situation conformement a la Charte afin de 
contribuer a etablir un gouvernement de la majorite en 
Rhodesie du Sud. Ils ont fait observer que l'organisation 
des Nations Unies - par l'entremise de son Comite des 
Vingt-Quatre, de l'Assemblee generale et du Conseil de 
securite - etait saisie depuis longtemps de la question de 
la Rhodesie du Sud. La responsabilite de la situation 
presente en Rhodesie du Sud incombait au Royaume-Uni, 
qui n'appliquait pas les resolutions 1747 (XVI), 1760 
(XVII), 1889 (XVII) et 2022 (XX) de l'Assemblee generale. 
Ils ont declare que le Conseil devrait mener ses debats 
compte tenu des articles 39 a 51 du Chapitre VI1 de la 
Charte. Notant que les mesures proposees par le Royau- 
me-Uni pour faire face a la crise etaient insuffisantes, ils 
ont preconise les ((moyens les plus energiques •â, y com- 
pris le recours a la force, pour faire face •á a l'acte de 
piraterie internationale du Gouvernement de M. Ian 
Smith •â 437. 

A la 1259e seance, le 13 novembre 1965, le representant 
du Royaume-Uni a presente un projet de resolution438 
dont les paragraphes du dispositif invitaient le Conseil de 
securite a : 1) refuser de reconnaitre la declaration uni- 
laterale d'independance comme ayant une quelconque 
validite legale; 2) reiterer son appel a tous les Etats pour 
qu'ils refusent de reconnaitre le regime illegal et inconsti- 
tutionnel en Rhodesie du Sud; 3) inviter tous les Etats a 
s'abstenir de toute action qui pourrait aider et encourager 
ce regime; et 4) a inviter tous les Etats a fournir au 
Gouvernement du Royaume-Uni toute l'assistance et tout 
l'appui necessaires pour assurer l'application des mesures 
prises par ce gouvernement, y compris les mesures d'ordre 
economique et financier, afin de mettre un terme a la 
rebellion en Rhodesie du Sud. n 

Au cours de la meme seance, au nom des delegations 
africaines, le representant de la Cote d'Ivoire a presente 
un projet de resolution 439 dont les paragraphes du dis- 
positif invitaient le Conseil de securite a : 1) constater que 
la situation resultant de la declaration d'independance 
constituait une menace a la paix et a la securite inter- 
nationales; 2) declarer illegale la prise du pouvoir par le 
regime minoritaire raciste des colons en Rhodesie du Sud; 
3) demander au Royaume-Uni et a tous les Etats de pren- 
dre immediatement des mesures pour proteger la vie des 
4 millions d'Africains et des autres habitants du territoire 
qui s'opposaient a cette rebellion; 4) demander en outre 
au Gouvernement du Royaume-Uni qu'en plus des mesu- 
res qu'il se proposait de prendre en ce qui concerne la 
situation en Rhodesie, il suspende la Constitution de 1961 ; 
5) demander a tous les Etats de ne pas reconnaitre le 
regime minoritaire raciste de colons et de retirer toute 
reconnaissance a tout Etat qui reconnaitrait ce regime; 
6) insister pour que la rebellion par le regime minoritaire 
raciste de colons soit immediatement ecrasee et que la 
legalite et l'ordre soient etablis dans ce territoire africain; 

433 S/6928, 1259C seance : par. 31. 
439 S/G929, 1259e seance : par. 70. 

7) insister en outre pour que la loi de la majorite soit 
appliquee dans ce territoire sur la base du suffrage uni- 
versel (a chacun une voix); 8) demander a tous les Etats 
d'appliquer contre le regime illegal de la Rhodesie du 
Sud une rupture complete des relations economiques, y 
compris un embargo sur les fournitures de petrole et de 
produits petroliers, la rupture complete des relations 
ferroviaires, maritimes, aeriennes, postales, telegraphi- 
ques, de radiocommunications et de tous autres moyens 
de commuuication, ainsi que la rupture des relations 
diplomatiques et consulaires conformement a l'Article 41 
de la Charte; 9) decider de prendre contre le regime 
minoritaire raciste de colons toutes les mesures executoires 
prevues aux Articles 42 et 43 de la Cliarte; et 10) auto- 
riser le Secretaire general a assurer immediatement la 
mise en de la presente resolution et a faire rapport 
aussitot que possible. 

A la 1264e seance, le 19 novembre 1965, le representant 
de l'Uruguay a depose un projet de resolution 440 ayant 
egalement pour auteurs la Bolivie et l'Uruguay. Le 
Conseil a decide que ce projet devait etre examine en 
priorite 4"'. 

A la 1265e seance, le 20 novembre 1965, le President 
(Bolivie) a informe le Conseil que la Bolivie et l'Uruguay 
avaient modifie le paragraphe 1 du dispositif de leur projet 
de resolution 442. 

Au cours de la meme seance, le Conseil s'est prononce 
sur le projet de resolution commun dont il etait saisi. 
Ce projet a ete adopte par 10 voix contre zero, avec une 
abstention 443. La resolution 444 etait ainsi concue : 

•á Le Conseil de securite, 
•áProfondement preoccupe par la situation en Rho- 

desie du Sud, 
•á Considerant que les autorites illegales de Rhodesie 

du Sud ont proclame l'independance et que le Gou- 
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, en tant que puissance administrante, 
y voit un acte de rebellion, 

•á Notant que le Gouvernement du Royaume-Uni a 
pris certaines mesures pour faire face a la situation et 
que, pour etre efficaces, ces mesures doivent correspon- 
dre a la gravite de la situation, 

•á 1. Constate que la situation resultant de la procla- 
mation de l'independance par les autorites illegales de 
Rbodesie du Sud est extrememeut grave, qu'il convient 
que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord y mette fin el que sou 
maintien dans le temps constitue une menace a la paix 
et a la securite internationales; 

•á 2. Reafirme sa resolution 216 (1965) du 12 novem- 
bre 1965 et la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
generale, en date du 14 decembre 1960; 

•á 3. Condamne l'usurpation du pouvoir par une 
minorite raciste de colons en Rhodesie du Sud et 
considere que la declaration d'independance proclamee 
par cette minorite n'a aucune validite legale; 
-- 

MO S/6955, 1264e seance, par. 8 et 9. 
M l  1264e seance, par. 3. 

1265e seance, par. 3. 
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444 S/RES/217 (1965), Doc. off., 20e annee, Resolutions et drcisions. 
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•á 4. Prie le Gouveruement du Royaume-Uni d'etouf- 
fer cette rebellion de la minorite raciste; 

•á 5. Prie en outre le Gouveruement du Royaume-Unt 
de prendre toutes autres mesures approprikes qui se 
reveleraient efficaces pour aneantir l'autorite des usur- 
pateurs et pour mettre fin immediatement au regime 
minoritaire en Rhodesie du Sud; 

•á 6. Prie tous les Etats de ne pas reconnaitre cette 
autorite illegale et de n'entretenir avec elle aucune 
relation diplomatique ou autre; 
((7. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni, la 

Constitution de 1961 ayant cesse de fonctionner, de 
prendre des mesures immediates pour permettre au 
peuple de Rhodesie du Sud de decider de son propre 
avenir conformement aux objectifs de la resolution 1514 
(XV) de l'Assemblee generale; 

•á 8. Prie tous les Etats de s'abstenir de toute action 
qui aiderait et encouragerait le regime illegal et, eu 
particulier, de s'abstenir de lui fournir des armes, de 
l'equipement et du materiel militaire, et de s'efforcer de 
rompre toutes les relat~ons economiques avec la 
Rhodesie du Sud, notamment en imposant un embargo 
sur le petrole et les produits petroliers; 

•á 9. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni d'appli- 
quer d'urgence et energiquement toutes les mesures 
qu'il a annoncees, ainsi que celles qui sont inentionuees 
au paragraphe 8 ci-dessus; 

•á 10. Prie l'organisation de l'unite africaine de faire 
tout ce qui est eu sou pouvoir pour aider a l'application 
de la presente resolution, conformement au Cha- 
pitre VI11 de la Charte des Nations Unies; 

•á 11. Decide de maintenir la question a l'etude afin 
d'examiner quelles autres mesures il pourra juger 
necessaire de prendre. •â 
En raison de l'adoption du projet de resolution de la 

Bolivie et de l'Uruguay, les representants de la Cote 
d'ivoire 445 et du Royaume-Uni 446 ont declare qu'ils 
n'insisteraient pas pour que les projets de resolution qu'ils 
avaient respectivement presentes fussent mis aux voix. 

SITUATION DANS LA HEPUBLIQUE DOWMCAINE 

Par unelettre 447eudate du le' mai 1965, le representant 
permanent de I'URSS a prie le President du Conseil de 
securite de convoquer d'urgence une reunion du Conseil 
en vue ((d'examiner la question de l'intervention armee 
des Etats-Unis dans les affaires interieures de la Repu- 
blique Dominicaine •â. 

A sa 1196e seance, le 3 mai 1965, le Conseil a decide 448 

d'inscrire cette question A son ordre dii jour. Le represen- 
tant de Cuba a ete invite a participer a la discussion "49. 

Le Conseil a examine la question a ses 11966, 1198e, 
I ~ O O ~ ,  1202e, 1204e, n07e a i209e, 12ne a l m ,  1 2 2 ~  a 
12330 seances, entre le 3 mai et le 26 juillet 1965. 

445 1269  seance, par. 38. 
44b 1269  sbce,  par. 63. 
447 S/6316, Doc. ofi, 20e annfe, Suppl. d'avv.-juin 1965, p. 70. 
448 1196e seance, ce qui preabde le paragraphe 1. 
449 9 l96e seance, par. 1. 

Decision du 14 mai 1965 (I208e seance) : 
Le Conseil a :  

i) Demande un strict cessez-le-feu; 
ii) Invite le Secretaire general a envoyer d'urgence un 

representant dans la Republique Dominicaine, afin 
de rendre compte de la situation au Conseil; 

iii) Fait appel a tous les interesses dans la Republique 
Dominicaine pour qu'ils cooperent avec le represen- 
tant du Secretaire general dans I'execution de cette 
tache. 

A la 11960 seance, le 3 mai 1965, le representant de 
I'URSS a declare que le Conseil avait ete reuni pour 
traiter d'une intervention armee des Etats-Unis dans les 
affaires interieures de la Republique Dominicaine. Sous 
le ((pretexte fallacieux de proteger la vie de citoyens 
americains •â, 14 000 soldats americains avaient deja ete 
debarques sur le territoire de la Republique Dominicaine 
et s'etaient en fait empares de la ville de Saint-Domingue. 
Le 28 avril, plus de 405 fusiliers marins americains avaient 
debarque en territoire dominicain et, meme si Son accep- 
tait la version que les Etats-Unis donnaient de leurs 
actions, ces troupes auraient ete plus que suffisantes pour 
evacuer les citoyens americains, apres quoi elles auraient 
quitte le pays. Mais meme apres que la question de la 
convocation du Conseil de securite pour examiner l'affaire 
eut ete soulevee, 1 700 fusiliers marins supplementaires et 
2 500 parachutistes avaient ete envoyes en RBpublique 
Dominicaine. De plus, des armements lourds et meme des 
blindes avaient ete utilises par les unites americaines lors 
d'engagements avec les forces dominicaines •á patriotes •â. 
II etait donc manifeste que ce qu'il s'agissait de sauver 
c'etait une •á dictature reactionnaire et militaeste •â contre 
laquelle la population dominicaine avait pris les armes. 
Par ailleurs, ce n'etait plus un secret pour personne que les 
Etats-Unis envisageaient de garder des troupes en Repu- 
blique Dominicaine meme apr& que l'ordre aurait 6te 
retabli dans ce pays. 

En outre, le representant de l'URSS a soutenu que, en 
e-nvoyant des troupes en Republique Dominicaine, les 
Etats-Unis ne s'etaient pas au prealable soucies de con- 
naitre l'avis des membres de l'Organisation des Etats 
americains (OEA) mais avaient place celle-ci devant un 
fait accompli, I'OEA n'ayant ete convoquee qu'apres le 
debarquement A Saint-Domingue. Dans ces conditions, 
on comprenait fort bien les inquietudes et l'apprehension 
qu'avait fait naitre dans les autres pays des Ameriqnes 
l'intervention des troupes americaines. 

L' •á agression •â perpetree par les Etats-Unis contre ka 
Republique Dominicaine risquait d'avoir les consequences 
les plus graves pour la cause du maintien de la paix et de la 
securite internationales. C'etait ~ourauoi le Conseil de 
securiik dwait condamrier l'inten'ention armee des Etats- 
Unis dans les affaires inrerieores de la Republiqut Domi- 
nicaine comme constituant une violation de la paix 
internationale et un acte incompatible avec les obligations 
que les Etats-Unis avaient assumBes en vertu de la Charte 
des Nations Unies. Le Conseil devait aussi exiger du 
Gouveruement des Etats-Unis qu'il retire immediatement 
ses troupes du territoire de la Republique Dominicaine 450. 

Au cours de la meme seance, le representant des Etats- 
Unis a explique que, en depit des efforts de son gouverne- 
ment et de l'organisation des Etats americains pour 

450 1196e seance, par 1 I ?+ 30,44, 51, 52. 




